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Chapitre 25
Le regain de la stratégie ultramarine de Cfao
La prise de pouvoir du groupe Pinault en 1990 parut devoir condamner la Cfao africaine : en effet, comment supposer que le patron de ce qui devenait de plus en plus un groupe de distribution diversifié et orienté vers les marchés de consommation de masse et de semi-luxe pût s’intéresser à des marchés africains fragmentaires et faibles ? Or, en quelques semestres, la
vocation africaine et, plus largement, ultramarine de Cfao est affirmée et consolidée : une stratégie est définie et mise en oeuvre durablement ; un champ d’activité est précisé avec la mise en valeur du capital de métiers et de compétences transmis par l’Histoire ; la culture d’entreprise du groupe est confirmée et renouvelée tout à la fois. Certes, Cfao a dû affronter une crise d’identité, et son personnel a paru tanguer au coeur d’une crise de représentations, puisque la société a perdu son indépendance, a dû élaguer fortement son portefeuille d’activité et reconsidérer les bases géographiques de son déploiement, d’où quelque incertitude au tournant des années 1990 ; Cfao semble seulement une petite unité au coeur d’un groupe Pinault, mais aussi au coeur de ses activités de négoce :
	Tableau 11. Chiffre d’affaires des sociétés de négoce du groupe Pinault en 2002 (en millions de francs)

	Rexel (matériel électrique)
	7 374

	Guibert (papeterie)
	1 711

	Cfao
	1 619,5

	Pbm (Pinault bois-matériaux)
	1 295


Au sein de l’ensemble du groupe Ppr, l’Afrique ne pèse que 9 % en 2001, et Cfao ne représente que 13,8 % du chiffre d’affaires
 du secteur commercial (donc sans le secteur du luxe) en 2001. C’est pourquoi une consolidation de la culture d’entreprise est nécessaire, pour resserrer les rangs des salariés, redéfinir les chemins d’une croissance autonome et vigoureuse : dans un premier temps, la bataille de la confiance est enclenchée ; dans un second temps, la guerre commerciale est relancée puisque Cfao ne peut maintenir la garantie de préserver sa liberté d’action qu’autant elle réussit à conquérir des parts de marché et des profits. Elle dispose grosso modo d’une cinquantaine de millions d’euros à investir chaque année (37 millions réalisés en 2004, 50 millions en 2005), ce qui lui permet de prendre quelques risques, au nom de l’esprit d’entreprise, et donc de structurer une solide stratégie d’essaimage puisqu’une société de distribution commerciale de sa configuration ne mobilise que peu d’investissements lourds (entrepôts, garages, etc.), d’où une forte mobilité et une réelle chance d’expansion ; les investissements sont consacrés à un sérieux effort de rénovation des installations commerciales, à l’achat de sociétés petites et moyennes, et à la construction d’équipements nouveaux.
1. Cfao retrouve confiance en elle-même (au début des années 1990)

Paradoxalement, la ’’logique financière’’ du groupe Pinault revitalise la stratégie africaine de Cfao : « F. Pinault est un homme de ‘coups’ à contre-courant. La Cfao disposait de forces et, en Afrique, avait de belles cartes, des structures prépondérantes et un vrai savoir-faire sur beaucoup de marchés. Il y avait un fonds de commerce important, autour du nom Cfao » (un dirigeant). Cela explique la relance de la stratégie africaine de la compagnie : « Retour aux sources : l’avenir »
, titre le journal interne Contact en 1992 : « Nous ne tournons pas le dos à l’Afrique […]. Recommençons l’histoire et embellissons-là ». Cfao reprend confiance dans l’Afrique et, partant, en elle-même, dotée d’« un avenir aussi prestigieux que son passé »
.

Certes, Cfao n’entretient aucun lien commercial avec les autres activités du groupe Pinault : elle ne gère aucune organisation de vente par correspondance, elle n’entend pas ouvrir de Printemps en Afrique
, elle n’est pas devenue la correspondante de Rexel pour les matériels électriques. Pourtant, des caractéristiques communes la réunissent à ces activités : le commerce de détail, avec tous ses savoir-faire en marketing et en vente, ou le négoce de matériels et de matériaux, lui aussi doté de talents spécifiques. Une logique de commerce et de négoce légitime par conséquent la présence de Cfao dans le groupe Pinault pendant ces années 1990. De plus, elle y renforce le mouvement du groupe en faveur d’une implantation plus internationale, alors que, au milieu des années 1990, l’étranger ne procure à Ppr que 30 % de son chiffre d’affaires
 : avec près de 90 % de son propre chiffre d’affaires obtenus à l’international, Cfao devient l’un des flambeaux du groupe hors de France. Délesté de l’essentiel de ses activités hors d’Afrique et des dom-tom, l’héritage de la Cfao se retrouve cantonné dans le négoce en Afrique noire et ses relais en France et en Grande-Bretagne. 

Une nouvelle identité sociale est dessinée en 1996-1997 : Cfao se dote d’un logotype – il évoque la Terre, les courbes symbolisent les liens commerciaux et humains, les échanges - et d’une charte graphique qui visent à mieux cimenter les filiales autour d’un esprit de groupe et à célébrer le renouveau de la société ; en effet, sous l’impulsion de F.-H. Pinault, son président, une enquête sur l’image du groupe Cfao, conduite par l’agence Image à suivre en mars-avril 1996, débouche sur des conclusions inquiétantes : les entités et filiales du groupe sont plus ou moins chacune dotées de leur signalétique, l’évidence de l’appartenance au groupe est peu affirmée, la dispersion prévaut. Il faut donc ressouder le groupe autour d’une identité forte, ce qui passe par un logotype (qui, au-delà de ses intentions graphiques et symboliques, fait paradoxalement penser à une cacahuète), une unification et une codification des marques, en-têtes, etc.. 

Cfao devient dès lors une société mère gérant les filiales africaines, une structure de holding légère d’une trentaine de salariés en 1993. La sagesse de F. Pinault est d’y réussir un ’’amalgame’’ entre des ’’hommes de la Cfao’’ et des dirigeants issus du groupe Ppr. Le directeur général, notamment est issu du vivier constitué par P. Paoli et J.P. Le Cam : Stephen Decam a en effet été l’un des piliers du groupe en Afrique où il est devenu directeur général de Cfao-Nigeria au milieu des années 1980. Le secrétaire général de 1990 à 2002, Marc Vezzaro
, et plusieurs directeurs responsables de l’outre-mer, sont eux aussi issus de l’ancienne Cfao, tels : René Dupraz, qui supervise l’Afrique centrale puis aussi l’Afrique sahélienne de 1990 à 2000, Robert Monet, directeur de l’Afrique occidentale en 1990-1993, Christian Villa, son successeur en 1993-1997, enfin Jacques Zymelman en 1997-2005. Par contre, quelques hauts responsables proviennent du groupe Pinault dans ces années 1990, comme Géry Desurmont
, ou sont recrutés à l’extérieur, tel Renaud de Lestage, un temps directeur général adjoint de la Cfao chargé du développement
.

À la base, « tous les patrons sur le terrain d’aujourd’hui sont des gens de l’époque, sauf au Tchad où il vient de la Scoa, ils sont tous issus du vivier constitué dans les années 1960/1970. Il n’y a pas eu de départs massifs, de licenciements » (un dirigeant, été 1999). Devant cette délégation de responsabilité, les cadres de la Cfao se sont ressaisis : « On n’a eu de cesse, pendant les trois-quatre premières années, de prouver qu’on était viable. Avec le repli sur l’Afrique, il fallait faire ses preuves. La population expatriée : ce sont des gens qui, lorsqu’ils ont donné leur confiance, la donnent de façon quasiment définitive. Une très grande confiance s’est nouée dans les deux sens entre la direction et les expatriés. La force du groupe, c’est d’avoir entre autres cette colonne vertébrale d’expatriés qui [à cause de leur fort tempérament et de la capacité de réflexion autonome que leur procure leur enracinement sur le terrain] dialoguent avec le Siège’, qui ’’discutent’’ les recommandations et les orientations : ils donnent des coups de téléphone au Siège, on en parle, on se convainc mutuellement, et la décision finale est la bonne ; c’est une culture d’entreprise spécifique » (un dirigeant), qui repose sur des personnalités engagées avec conviction dans le destin de la société et une relation immédiate entre les dirigeants du terrain et ceux du Siège

2. Cfao confiante dans l’Afrique ?

Au terme d’un ‘recentrage stratégique’ classique, Cfao s’est-elle retrouvée ‘nue’ ? simple un gestionnaire d’actifs africains résiduels, sans grand espoir de croissance ni de profits, donc sans guère d’avenir ? Le risque était d’en faire une ‘entreprise musée’, arc-boutée sur une ’‘culture d’entreprise’’ forte, mais paralysante, riche d’histoire mais stérile pour l’avenir. Nombre de cadres de Cfao éprouvent des états d’âme au milieu des années 1990 : l’avenir de la compagnie au sein du groupe Ppr semble incertain, on redoute une ’’vente par appartements’’ des actifs dans chaque pays, ou le repli sur les quelques entités les plus solides voire rentables. La presse économique susurre même que le groupe Ppr ne conserverait Cfao que pour soutenir la stratégie géopolitique de la France en Afrique, pour épauler les intérêts français face aux intérêts nord-américains ou japonais. « Au sein du groupe Ppr, on se sentait un peu comme des losers [...]. Il y a eu un rejet au sein de la société. Il y a même eu un groupe d’expatriés d’Afrique qui a esquissé l’idée de racheter Cfao à F. Pinault » (un dirigeant).

De multiples questions se posent aux dirigeants de Cfao au milieu des années 1990. Il est vrai que le destin d’une société commerciale active en Afrique semble aléatoire puisque ce continent ne pèse que 3 % environ du commerce mondial dans les années 1990 : comment envisager d’assumer ce qui constitue la substance de la vocation d’une entreprise, la croissance du chiffre d’affaires, sur un continent aux perspectives d’expansion aussi limitée ? Comment gagner de l’argent dans des économies aussi fragmentaires ? Ne faut-il pas enrichir les savoir-faire et les renouveler ? diversifier le ’’portefeuille d’activités stratégiques’’, dénicher de nouveaux métiers afin de consolider l’appareil commercial et les parts de marché ? Plus fortement encore, comment assurer la relève générationnelle au sein de Cfao, le remplacement de toute la strate entrée dans l’entreprise dans les années 1940-1950, qui part peu à peu à la retraite dans les années 1980/1990, par une nouvelle strate de cadres, expatriés ou non ? Cfao peut-elle redevenir un pôle d’attraction pour des jeunes diplômés, absorber du ‘sang neuf’ et donc s’assurer sa propre vitalité à terme ? Enfin, comment faire face à tant de contraintes bridant l’activité en Afrique tout en satisfaisant aux critères de gestion du groupe Ppr et de toute entreprise envisageant un avenir sain ? Ne faut-il pas mettre au point une nouvelle culture managériale au sein de Cfao, définir de nouvelles règles de gestion permettant de ’’moderniser’’ l’entreprise ?

Cependant, ce recentrage sur l’Afrique se heurte à de nombreux obstacles : Cfao travaille dans un environnement difficile, ce que, dans les années 1990, elle appelle couramment des « contraintes géographique fortes ». « C’est une zone à risques. Risques politiques, risques économiques de dévaluation du franc cfa, risques de paupérisation »
, note-t-on en 1992. Les tensions politico-militaires en sont l’expression la plus aiguë : certains pays sont agités de troubles qui nuisent à la sérénité nécessaire aux affaires. Des guerres civiles ou de rudes affrontements agitent, entre autres, le Mali (l’usine de montage de vélos Imacy, filiale de Cfao, est incendiée en 1991 lors de combats à Bamako), le Tchad en 1992, la République centrafricaine (les installations de Cfao subissent des destructions et des vols, en 1996/1997), la Sierra Leone – où Cfao n’était que faiblement implantée – en 1997-1999, le Liberia
, le Congo. Dans ce pays, les installations de Cfao sont complètement ravagées en 1997 et Cfao y suspend ses activités pendant sept mois et elle y subit un manque à gagner et des pertes
 importantes : « Les installations de Cfao à Brazzaville et l’une de nos brasseries ont été détruites. Cfao Brazzaville a rouvert ses portes en mai 1998 après sa reconstruction. Cfao est la seule société d’envergure à avoir été capable de rouvrir si vite ; la réouverture des locaux rénovés a été inaugurée par le président Sassou Nguesso qui n’a pas manqué de signaler l’esprit pionnier de Cfao » (indique un dirigeant de Cfao).

Sur un autre registre, le flou du droit et des pratiques commerciales qui caractérise l’économie africaine perturbe la clarté des affaires – malgré l’émergence d’un courant favorable à la diffusion de ’’l’Etat de droit’’ (pour le droit des affaires) par le biais des négociations de l’Ohada en 1993-1998 ; le changement fréquent des ’’règles du jeu’’ porte préjudice à la sérénité du grand commerce. ’’L’économie grise’’ ou ’’informelle’’ maintient son emprise : échanges transfrontaliers ’’en fraude’’ qui absorbent des parts de marché substantielles (par exemple la revente comme ’’véhicules d’occasion’’ de véhicules importés neufs en Côte-d’Ivoire et juste transférés au Mali), circulation ’’souple’’ des produits textiles le long de la Côte, agressivité de réseaux parallèles d’importation de véhicules et de pièces de rechange, dont les débouchés sont les ’’ateliers mobiles’’ des artisans locaux, guère respectueux des règles officielles, etc.

Des difficultés de transferts de fonds surgissent ici et là ; la solidité du système bancaire est parfois ébranlée, comme au Bénin : le groupe Cfao doit abandonner ses activités dans ce pays en 1989 en raison de la faillite des banques qui y éclate. Les aléas du naira nigérian (dévaluation en 1986 et en 1990 ; double cours du naira, intérieur et extérieur, etc.) accentuent les tensions dans un pays qui constitue un gros débouché pour Cfao. Mais elle réussit à anticiper la dévaluation du franc cfa
 : son stock de francs cfa est fortement comprimé plusieurs mois auparavant, ce qui réduit pour elle les effets comptables de la dévaluation de 50 % de janvier 1994. « Les filiales africaines devaient aux bureaux d’achat 600 millions de francs français. Le jour de la dévaluation, le chiffre n’était plus que de 100 millions. Il a fallu faire diminuer cet encours par une baisse des actifs immobilisés, une plus grande rigueur de gestion des stocks et des comptes clients. Les filiales qui payaient à six mois ont dû payer comptant. On a coupé 100 millions sur les stocks, 100 millions sur les crédits aux clients. En un an, on a dégonflé le passif de 300 millions. C’était une dette vis-à-vis des bureaux d’achat. Le chiffre d’affaires avait tendance à baisser, mais on a assaini le bilan, on a ’’liquidifié le bilan’’. On a d’ailleurs poursuivi cette politique de rigueur pendant trois-quatre ans, ce qui  augmenté la rentabilité des capitaux engagés » (un dirigeant). Il est délicat d’évaluer les pertes subies par Cfao lors de la dévaluation du franc cfa ; d’un côté, elle a subi un manque à gagner en chiffre d’affaires, dû à la contraction momentané de l’économie de la zone du franc cfa ; d’autre part, malgré ses précautions, elle a tout de même pâti des effets de la dévaluation sur ses actifs en francs cfa : une estimation porte sur une perte d’exploitation ponctuelle de quelque 200 millions de francs français. Pourtant, son chiffre d’affaires chute de 20,2 % en 1994 en variation réelle (de 24,8 % en tenant compte de la sortie de certaines entités du groupe), alors que, à taux de change constant, il progresse de 3,8 %.

Les contraintes humaines doivent être soulignées : le resserrement du dispositif commercial et les nécessités d’améliorer la gestion courante aboutissent à un freinage du mouvement d’africanisation des cadres supérieurs dans les filiales africaines. La priorité va à une efficacité gestionnaire immédiate : on ne peut effectuer des choix drastiques (fermeture de telle ou telle entité, de telle ou telle activité, assainissement managérial ici et là) avec rigueur si trop de compromis doivent être trouvés avec les exigences politiques, sociologiques (ou ethniques même) du pays de la filiale ; seuls, en fait, pendant quelques années, des expatriés ’’bien trempés’’ peuvent imposer de telles mesures en répondant aux impératifs de la société mère. C’est qu’une contrainte ultime s’impose partout : la nécessité de préserver des relations confiantes entre Cfao et les autorités de chaque pays, de veiller au respect des sensibilités nationales, de ne pas froisser les responsables, alors même que surgit parfois une tendance à leur crispation pour des raisons diverses (tensions politiques internes, pressions d’autorités internationales, etc.). Avec bien plus de force qu’en France, l’action d’une entreprise en Afrique noire doit préserver les réseaux relationnels précieux qui se sont tissés au fil des ans : « Cfao a toujours pris soin de ne pas politiser ses affaires. Elle n’a jamais demandé l’appui de tel ou tel homme politique pour faire plus d’affaires. Une éthique ferme est mise en place par le biais des nouvelles règles définies à l’échelle internationale par l’Ocde » (un dirigeant).
Le grand commerce en Afrique continue à pâtir de graves difficultés logistiques. Nombre de pays souffrent de leur enclavement, de leur dépendance par rapport à des voies navigables incertaines, de la mauvaise qualité (et parfois de l’insécurité) des pistes et routes. Ainsi, Cfao de Centrafrique doit sans cesse tenir compte des retards et autres impondérables (vols, accidents) sur les 2 000 km qui la relient à la mer, par voie d’eau (barges sur l’Oubangui) ou par route. Le ’’juste à temps’’ propre à l’Europe n’est guère applicable à l’Afrique. D’autre part, la gestion des stocks doit s’exercer avec une vigilance sévère, afin d’éviter les aléas dus au ‘coulage’ ou à des prélèvements indus : « On apporte plus de soin [que dans d’autres sociétés) à la gestion des stocks : chez nous, il n’y a jamais de stocks sans lien avec la responsabilité d’une personne physique, comme le responsable des magasins et des entrepôts. Le magasinier a la responsabilité des stocks, il n’y a que lui qui a la clé » (un dirigeant). 

Le marché africain reste déterminé par des précarités multiples, dû au niveau de vie moyen. La stratification sociale fortement inégalitaire, le manque de classes moyennes, l’abondance des couches sociales aux conditions de vie précaires, les aléas des cours des productions locales et les effets massifs de la dévaluation du franc cfa (qui a abaissé le pouvoir d’achat sur toute la Côte), expliquent le manque d’envergure et d’homogénéité du marché, contrairement à l’Europe occidentale. Au-delà des institutions et des entreprises, les débouchés de Cfao restent cantonnés dans les couches sociales aisées et moyennes-supérieures, ce qui bride son expansion. Mais « Cfao est capable de naviguer dans un environnement de pays pauvres. Il y a 250 millions d’habitants en Afrique occidentale dont 120 au Nigeria. Même s’ils ne sont pas riches, ils consomment, ils s’habillent, ils se transportent (beaucoup plus qu’ailleurs, faute de transports en commun). Même si l’Afrique manque de classes moyennes, contrairement à l’Inde, les besoins des populations sont importants. Le problème n’est pas que le pays soit pauvre, c’est de fournir aux gens ce dont ils ont besoin au meilleur prix. C’est un travail de commerçant et de logisticien, c’est le savoir-faire de Cfao […]. Il n’y a peut-être pas de classes moyennes, mais il y a un monde paysan classique, basique, qui vit des revenus de la terre et dont l’évolution des revenus stimule le commerce : achats de biens d’équipement et de consommation courante » (un dirigeant, 1999). Néanmoins, globalement, la réserve de pouvoir d’achat et la propension à consommer manquent d’élasticité : livrée pour ainsi dire à ses seules forces, la Côte-d’Ivoire achète par exemple 6 500 voitures par an à la fin des années 1990 alors qu’un dom comme La Réunion, bénéficiaire de flux d’argent métropolitain, en acquiert 25 000 pour une population vingt fois moindre.

3. La nouvelle dynamique de Cfao en Afrique dans la seconde moitié des années 1990

Cfao a dû enrichir et renouveler ses savoir-faire commerciaux et gestionnaires tout en tenant compte de ces fortes contraintes : faire du négoce en Afrique noire conserve ainsi des spécificités évidentes, ce qui donne toute sa valeur à la réputation de Cfao de ’’spécialiste du négoce en Afrique’’, identifiée à un pan de sa culture d’entreprise. Sur ces bases, elle est repartie à la conquête de l’Afrique, afin de consolider ce qui devient la première firme européenne de négoce en Afrique – si l’on considère l’activité de ‘grand commerce à l’importation, donc sans prendre en compte les firmes qui animent le négoce des denrées et matériaux à l’exportation.

A. L’expansion du chiffre d’affaires africain

En 1992 encore, l’Afrique ne pèse que 56 % dans le chiffre d’affaires de la nouvelle Cfao : 24 % en Afrique occidentale (sans le Nigeria), 12 % au Nigeria et 20 % en Afrique centrale. Pourtant, la stratégie du groupe Ppr et de Cfao privilégie l’expansion des activités en Afrique : des débouchés doivent y être élargis, au sein des classes supérieures et moyennes, au sein des institutions et des entreprises. Nombre de pays bénéficient de disponibilités procurées soit par une économie interne qui progresse (comme dans plusieurs pays sahéliens, qui connaissent la croissance vaille que vaille, quelle que soit la modestie de leur pnb global), soit par des exportations qui sont prospères telle ou telle année, que la production soit bonne ou que les cours s’élèvent. La dévaluation du franc cfa elle-même a contribué à stimuler la relance de l’économie en rendant plusieurs productions plus compétitives face à l’Asie ; l’augmentation du dollar depuis 1997, la hausse des cours des denrées à la fin des années 1990, contribuent à étoffer l’expansion : ainsi, les ventes de matériel forestier bondissent grâce aux fortes ventes de bois effectuées par les pays du golfe de Guinée ; les ventes de camions légers pour la collecte du café et du cacao et de minibus également, en Côte-d’Ivoire, qui bénéficie du prix des denrées.

Dégagée de ses activités européennes, Cfao réussit à se tisser de nouvelles activités africaines : après s’être effrité d’un milliard de francs entre 1992 et 1994 (en particulier à cause de la dévaluation du franc cfa), son chiffre d’affaires s’accroît de 3,5 milliards de francs en 1994 à 6,2 milliards en 1996, et l’objectif de la dizaine de milliards de francs est alors fixé pour l’an 2000. En une « nouvelle étape du développement », Cfao s’impose des buts ambitieux pour le tournant du siècle. En tout cas, elle gagne son pari : recentrée sur l’Afrique, elle parvient à y développer son chiffre d’affaires et à y obtenir des bénéfices (d’exploitation
) eux aussi en essor.

	Tableau 12. Évolution des activités de Cfao en 1992-1999 (en millions de francs)

	
	chiffre d'affaires consolidé
	chiffre d’affaires
 ’’géré’’
	résultat d’exploitation

	1992
	4 697
	5 386
	

	1993
	4 442
	5 107
	299

	1994
	3 544
	4 109
	297

	1995
	4 492
	5 029
	348

	1996
	6 252
	6 870
	511

	1997
	6 506
	7 135
	574

	1998
	6 957
	7 676
	641

	1999
	
	
	


B. La diversification des implantations et des activités africaines

Les explications à cette croissance sont multiples. Elles sont d’abord à trouver quantitativement dans une diversification des implantations et des activités en Afrique même.

a. La reprise de Scoa (dans les années 1990)
Une occasion exceptionnelle est fournie de renforcer les bases de Cfao en Afrique quand Scoa atteint l’étape finale de son histoire… En effet, cette rivale historique de Cfao, créée en 1904 par deux transfuges de la Cfao, rencontre d’énormes difficultés financières depuis le milieu des années 1970, et le groupe Paribas, qui le contrôle, s’en désengage et lui impose un démantèlement progressif. Or Cfao récupère d’abord quelques actifs dispersés : en décembre 1994, elle lui achète des concessions de distribution automobile en Afrique centrale (Cameroun, Gabon) et au Niger (avec les marques Peugeot, Suzuki et Renault-vi), mais aussi à Madagascar (avec les marques Peugeot, Suzuki, Mitsubishi), ainsi que sa division Matériels industriels, agricoles (Massey-Ferguson) et forestiers (Timberjack) au Cameroun – ce qui procure alors à Cfao environ 225 millions de francs de chiffre d’affaires supplémentaire. Dans un second temps, en 1996, Cfao reprend la société Scoa elle-même, avec ce qui reste de son portefeuille d’activités, notamment le pôle de répartition pharmaceutique, Eurapharma. La fusion entre les deux firmes a lieu le 22 septembre 1997 : Scoa n’aura pas fêté son centenaire... Cfao fait par la suite l’acquisition de sociétés elles aussi issues de Scoa, par exemple au Tchad en 1999 (par le biais des concessions Peugeot et Renault-vi qu’y détenait la Scoa, propriété d’un opérateur local). L’intégration progressive des diverses entités de la Scoa s’effectue sans aléas : « Les dirigeants de la Scoa étaient des anciens d’Afrique, qui connaissaient l’Afrique, qui pensaient et réagissaient comme nous » (un dirigeant).

b. Un maillage plus fin des implantations commerciales

Au-delà de cette absorption spectaculaire par sa dimension historique, le dispositif commercial de Cfao est renforcé par de nombreuses opérations de taille modeste, mais efficaces, comme la reprise des affaires automobiles du groupe Optorg au Sénégal et au Mali. La stratégie vise à une densification des implantations et aussi au retour ou à l’installation dans certains pays.

De multiples occasions s’offrent à Cfao de reprendre des concessions ou des représentations de marque dans des pays où leur détenteur souhaite alléger ses actifs ou est en proie à de graves difficultés, voire disparaît. La filière Automobile est privilégiée pour ces rachats ; ainsi, la filiale gabonaise, où Cfao distribue déjà Mitsubishi, bénéfice de l’achat de la société Sonemaga auprès de Hatton & Cookson, issue du groupe Cnf, qui apporte son immeuble commercial et la marque Nissan, après que les marques distribuées (Peugeot, Renault Trucks, Suzuki) par Scoa ont été elles aussi récupérées en 1995. Sans être exhaustif, plusieurs opérations sont effectuées, au Mali, avec la reprise des concessions Peugeot à Optorg et Suzuki à un distributeur local en crise, ou au Nigeria avec les représentations Peugeot et Mitsubishi. 

Cfao profite de certaines occasions pour découvrir ou redécouvrir certains pays, quelque peu délaissés à cause des difficultés locales ou de l’ampleur des importations informelles de véhicules d’occasion. Elle revient au Bénin en 1996 (après sept ans d’absence) en y acquérant Sobepat (l’ex-Cfao Bénin automobile), qui y distribue Toyota et Citroën. Même le Sénégal, pourtant fortement secoué par la crise dans les années 1980, voit Cfao revenir à Saint-Louis, avec la réouverture d’une agence. Elle décide de s’implanter en Guinée équatoriale en 1997 en y créant la filiale Segami (Société équato-guinéenne d’automobiles et matériels industriels) pour y distribuer notamment des véhicules et du matériel industriel et bureautique). Le Tchad s’ouvre à elle non seulement par le biais de la récupération d’ex-entités de Scoa en 1998, mais aussi par la prise de contrôle, en liaison avec Heineken, des Brasseries du Logone, en 1995. L’absorption de Scoa fait indirectement revenir Cfao en Guinée (Conakry) en 1996 puisqu’elle y récupère la filiale du grossiste en produits pharmaceutiques Eurapharma ; « mais la Guinée reste un marché difficile, car le pays n’a pas fait sa mutation ; il n’y a pas de réel appareil d’État (douanes, finances) ; le pays ne fonctionne pas », relate alors un dirigeant.

c. La percée au large de l’Afrique orientale

La nouveauté réside dans le déploiement d’une stratégie vigoureuse dans l’aire de l’Océan Indien. Sans évoquer ici la percée à La Réunion, elle récupère sur la Grande Île les activités de la Compagnie lyonnaise de Madagascar quand cette filiale de Scoa rejoint le groupe en 1997. Par le biais de la filiale malgache Sicam, elle y perce dans la distribution automobile, mais y développe aussi l’importation de matériel de btp, de matériels industriels et agricoles (Case, Linde, Fenwick, Fiat, Hitachi, via Socimex). En 1997, elle installe son enseigne sur l’Île Maurice en créant Imc, une société de distribution automobile (Hyundai, Opel, Isuzu), en partenariat avec un opérateur local.

d. Les bases africaines du développement

Le Bénin, la Guinée (par intégration d’Eurapharma en 1997), la Guinée équatoriale (en 1997), Madagascar et l’île Maurice rejoignent ainsi le réseau commercial africain, tandis qu’un puissant mouvement de croissance interne anime l’ensemble de celui-ci. Présente en 1992 dans quatorze pays africains, Cfao œuvre en 1998 dans vingt-et-un d’entre eux ! Cela permet d’écrêter mieux encore les fluctuations conjoncturelles qui touchent telle ou telle zone grâce à la compensation entre chaque pays : ainsi, en 1996, les difficultés vécues par les filiales au Nigeria et en Centrafrique ont été compensées par la bonne santé de celles actives en Côte-d’Ivoire, au Mali, au  Burkina Faso et au Cameroun.

Cependant, Cfao médite sur l’élargissement de son maillage africain. Un (petit) département du développement en Afrique est institué
 en 1995 qui a notamment pour fonction de soupeser les conditions d’installation de la société dans des pays nouveaux pour elle. L’Afrique du Sud est reconnue, mais les conditions concurrentielles y sont telles que le rôle de Cfao n’y semble pas nécessaire ; un bureau de liaison y a été installé en 1992, à Johannesburg, mais seulement en relais des bureaux d’achat du groupe. Plusieurs pays sont jaugés, comme l’Angola, mais les bases juridiques, politiques et économiques ne paraissent pas garantir des perspectives de croissance et surtout de rentabilité suffisantes. Plus qu’un bouleversement géographique, par conséquent, Cfao mène une stratégie de grignotage pays par pays, activité par activité. L’aire de l’océan Indien paraît privilégiée, en attendant de futurs développements.

Parallèlement, une stratégie d’intervention indirecte dans l’ensemble des pays d’Afrique subsaharienne est définie en 1993 et développée avec intensité à partir de 1998 : elle permet à l’entreprise de vendre dans des pays où elle n’est pas installée et de s’initier à leur économie. En effet, on monte, au sein de la grande centrale d’achats du groupe, la Sfce, un département chargé de répondre systématiquement aux appels d’offre des organismes internationaux actifs en Afrique (Banque mondiale, etc.), pour des commandes de matériels, (automobiles notamment, matériels industriels, matériel scolaire, pièces détachées, etc.)
. Cela permet à Cfao d’obtenir des marchés ’’off shore’’, en relais le plus souvent des entreprises qui contractent les accords de fourniture ; ces débouchés sont situés en fait dans tel ou tel pays africain, par exemple la Tanzanie, le Kenya ou l’Ouganda, où le groupe peut ainsi pénétrer sans dispositif commercial sur place. De façon exceptionnelle, enfin, il peut intervenir en fournisseur auprès de consortiums qui gèrent de ’’grands projets’’ : c’est le cas pour un vaste programme de construction d’un complexe de liquéfaction de gaz naturel à Bonny, au Nigeria (avec le consortium Tskj
) – en attendant que se précisent les perspectives ouvertes au Tchad par le projet d’oléoduc Doba-Kribi.

Des réflexions s’esquissent même sur le retour de Cfao sur le métier de négoce de ’’produits’’, de denrées tropicales… La société s’insérerait dans cette activité qu’elle avait abandonnée au début des années 1960, afin de contribuer à stimuler l’expansion de l’économie locale et ainsi d’élargir à terme ses débouchés. Mais cela requiert une initiation à des savoir-faire délicats, à la maîtrise des risques qu’elle dégage, ainsi que la mobilisation de fonds abondants, car cette activité est hautement consommatrice en capitaux flottants. La filière du manioc en Côte-d’Ivoire, celle de la torréfaction du café au Cameroun, celle du caoutchouc en Côte-d’Ivoire et au Ghana, du bois ou des produits de la mer sont ainsi prospectées, avec une mise en œuvre de certains projets à partir de 1998-1999 avec un objectif budgété de 700 millions de francs de chiffre d’affaires à terme.

4. Cfao s’affirme comme un grand groupe africain au xxie siècle

Peu à peu, au gré de l’ouverture de nouvelles filiales dans tel ou tel pays, l’essaimage de Cfao dans des territoires nouveaux ou encore peu prospectés se poursuit au xxie siècle ; par la reprise de cartes de représentation ou de sociétés, aussitôt restructurées et modernisées, elle y dessine une carte de plus en plus dense, ce qui est propice aux économies d’échelle en amont et à la valorisation et à la mutualisation du portefeuille de savoir-faire. 
A. La poursuite de l’essaimage en Afrique subsaharienne

La pénétration en Afrique centrale est accentuée, en particulier avec le retour (après 27 ans d’absence) au Congo-Kinshasa (République démocratique du Congo) en 2001, par le biais de la distribution automobile, avec le rachat de la société Afrima (avec les cartes Toyota et Suzuki, et la distribution de matériel de btp) ; et au Tchad – où le dispositif existant est complété parce que les revenus pétroliers doivent amplifier les dimensions du marché : Cfao Motors y naît ainsi en 2005 par fusion des différents dispositifs commerciaux hérités ou acquis (avec les marques Toyota, Peugeot, Renault Trucks, Suzuki). 
Dans le même temps, plusieurs pays qui connaissent un bon redémarrage de leur économie de marché séduisent les investissements de Cfao : c’est le cas du Ghana en pleine renaissance (distribution de Mitsubishi en 2003 ; établissement d’un nouveau site de production de matières plastiques Ppgl en 2005 ; création d’une entité de Cfao Technologies en 2005) ou de la Guinée équatoriale, forte de ses revenus pétroliers (Cfao Technologies en 2005). La Guinée (Conakry), qui avait déçu lors d’une première tentative de retour, redevient un objectif en 2004, avec la reprise des actifs de la société Unicomer et la création de Cfao Guinée. Enfin, des territoires partenaires de l’histoire de Cfao depuis longtemps bénéficient d’investissements persévérants ; le Mali se dote d’une entité moderne Cfao Motors en 2005 (marques Toyota et Peugeot) ; ils accueillent encore plus les filières technologiques du groupe (reprise de l’activité maintenance informatique Unisys de la société Africa Télécom par Cfao Technologies au Sénégal en 2005 ; achat d’Intelec Communications à Peyrissac (du groupe Optorg) par Cfao Technologies en Côte-d’Ivoire en 2005, etc.).

B. Cfao ou Compagnie française de l’Afrique orientale ?

En Afrique orientale, qui avait été pendant des décennies la chasse gardée du grand groupe anglais Lonrho, en déconfiture dans les années 1990, Cfao multiplie ses initiatives et ses têtes de pont, sur l’impulsion du président A. Viry, qui en fait une direction stratégique essentielle. Comme Toyota refuse d’externaliser la distribution de ses voitures dans cette région, car elle y privilégie sa filiale de commerce international (sosha) Ttc et rechigne à confier une part excessive de son chiffre d’affaires africain à un seul groupe – puisque Cfao est déjà son puissant distributeur en Afrique occidentale –, Cfao doit dénicher d’autres marques : « On a examiné ce qu’on pouvait reprendre » (un dirigeant). « On a conclu un accord avec Madame Dobie au Kenya et en Tanzanie et on acheté ses deux sociétés en 2000 » ; le groupe familial DT Dobie lui apporte la marque Nissan, que le groupe distribuait alors seulement au Tchad et au Gabon ; après une sérieuse restructuration, ces deux filiales s’avèrent prospères. Puis la distribution de Nissan est reprise également en Zambie où naît Cfao Zambia  sur les décombres d’une société en déconfiture, qui apporte aussi les cartes Hyundai et Ford. L’Afrique australe est modestement touchée, avec la reprise en 2002 de la société Mandala à African Lakes pour créer Cfao Malawi, avec les cartes Nissan et Ford. Une première tête de pont de distribution pharmaceutique est englobée dans cette offensive orientale (au Kenya en 1999).
C. La stratégie de déploiement de Cfao en Afrique du Nord

Un programme de déploiement est structuré en Afrique du Nord, contrée qui offre de vastes perspectives commerciales en raison de la taille de la population et de son niveau de vie relativement plus élevé qu’en Afrique noire
 – d’autant plus que les remises des émigrés contribuent à créer du pouvoir d’achat – et du renforcement de l’urbanisation ; une classe moyenne relative s’est constituée au fil des décennies et les commandes de l’appareil économique d’Etat ou des entreprises privées (ou privatisées, en Algérie) ouvrent des perspectives de débouchés séduisantes. Alors que l’Afrique dans son ensemble constitue un marché de 800 à 850 000 véhicules automobiles en 2006, l’Algérie en absorbe à elle seule près de 130 000, le Maroc 90 000 et la Tunisie 50 000 (100 000 en Égypte), ce qui relativise l’envergure de l’Afrique noire subsaharienne (environ 50 000 voitures, dont 2 500 en Côte d’Ivoire). Certes, la concurrence y est vigoureuse, avec des filiales ou des succursales des groupes eux-mêmes (ainsi, Renault et Peugeot en Algérie), mais Cfao choisit d’y déployer son portefeuille de savoir-faire.

Elle était modestement présente en Égypte où, depuis 1974, elle détient le tiers d’une société fabriquant et distribuant les stylos Bic. Quand elle acquiert au Maroc en avril 1995 la société Dimac, qui détient 60 % du marché marocain des deux roues motorisées (avec la marque Peugeot)
 en 1995, elle s’y dote d’une sorte de tête de pont. Le rythme de déploiement est d’abord modéré car il faut acquérir une connaissance suffisante des pratiques commerciales et relationnelles pour apprécier avec pertinence la faisabilité d’une percée dans ces contrées.

Puis le rythme s’intensifie au xxie siècle et l’Afrique du Nord ou méditerranéenne voit prendre corps le savoir-faire de Cfao dans ces pays. L’Égypte devient une cible clé, à cause de l’envergure de sa population urbaine (distribution pharmaceutique avec Ibn Sina Laborex en 2001 ; création d’une base moderne de logistique pour la répartition pharmaceutique en 2003 ; conquête par Eurapharma de 15 % du marché libre en 2005). 
Au Maroc, Cfao crée en 2000 Inter Motors (Opel), qu’elle renforce des représentations Isuzu en 2003 et Chevrolet en 2004, pour structurer finalement en 2005 Cfao Motors Maroc, avant que soit achetée Daf Industrie Maroc en 2005 (montage et distribution de poids lourds Daf). Puis Cfao devient en 2002 l’un des spécialistes marocains de la distribution de matériaux par reprise de l’activité du groupe Pinault dans ce pays, avec Manorbois et deux sociétés de fabrication d’emballages, à Agadir et Casablanca, pour l’exportation de fruits et légumes. L’ensemble de ce mini-groupe marocain réunit en 2005 quelque 1 055 salariés (dont 815 dans l’activité Bois et 240 dans l’automobile et le cycle) : un pôle de croissance et de prospérité a ainsi été construit en une dizaine d’années et vend 10 000 cyclomoteurs et 3 900 véhicules en 2005.
En parallèle, l’Algérie devient elle aussi un pôle dynamique ; Cfao crée avec un partenaire local la société Diamal, qui distribue des marques de General Motors ou proches d’elle : Isuzu, Opel et Suzuki (en 2001), puis Chevrolet (en 2003) – avant la diversification vers les camions Daf en 2006 ; avec cinq cadres expatriés seulement et quelque 200 employés et cadres locaux en 2006, Diamal devient l’un des joyaux du groupe. Par ailleurs, le métier technologique essaime lui aussi avec l’entrée de Cfao Technologie en Algérie en 2004. 

Dès 2004, les débouchés obtenus au Maghreb (128 millions d’euros de chiffre d’affaires) dépassent ceux procurés par le Nigeria (119 millions), ce qui constitue un tournant dans l’histoire de Cfao... L’offensive conduite en Afrique du Nord ou méditerranéenne est spectaculairement couronnée de succès puisque cette zone procure à Cfao quelque 12 % de son chiffre d’affaires en 2005.
5. La diversification ultramarine de Cfao
Le dynamisme conquérant du groupe Ppr peut-il se contenter de se déploiement de Cfao en Afrique et sur ses marges de l’Océan Indien ? On note ainsi en 1999 que le pib africain ne pèse que 35 % du pib français et que les pays où Cfao est présente ne représentent qu’un cinquième de ce pib africain, ce qui semble condamner la société à un plafonnement certain si elle n’élargit pas les bases géographiques de son action. La ’’logique de duplication’’ ou d’essaimage est à nouveau testée, qui consiste à transférer sur de nouveaux territoires les savoir-faire constitués en Afrique noire. L’idée du président A. Viry est d’accélérer l’expansion de la compagnie, jugée parfois trop modérée encore : « Ce n’est pas en acquérant de nouvelles cartes automobiles ou en ajoutant un Électro-Hall [une entité de distribution de matériel électroménager et bureautique] ici et là que nous passerons à 10 milliards de chiffre d’affaires à l’aube de l’an 2000 »
, indique même le magazine du groupe, en reflet de débats qui se nouent en son sein puisqu’on peut craindre qu’une trop vive croissance hors du champ d’activité traditionnelle ne débouche sur des déboires causés par un éloignement par rapport aux savoir-faire classiques. Toutefois, Cfao a été échaudée par ses tentatives en Pologne en 1992 ou au Vietnam en 1996 qui ont prouvé l’inadéquation entre la culture d’entreprise de Cfao et ces pays. 

En revanche, une filière de diversification géographique prend corps de façon décisive à la fin des années 1990 : une stratégie vise à mettre en valeur le capital de compétences de la société dans la gestion des filiales dans des pays moins développés et à le déployer dans l’ensemble des dom-tom français et de l’Océan Indien. Les perspectives de consolidation du niveau de vie de ces territoires, la force de l’encadrement institutionnel, la diversité sociologique et le développement des activités connexes du tourisme constituent autant de facteurs stimulant le développement des activités de Cfao dans les dom-tom. Cfao complète son dispositif néo-caledonien en 2000 par l’achat du groupe Menard, avec les cartes Peugeot et Isuzu. 
Le dispositif commercial dans les dom-tom complète l’implantation déjà ancienne à La Réunion depuis les années 1980, quand Cfao a repris des actifs de la Cmm, la Compagnie marseillaise de Madagascar
, créée en 1898 et active à La Réunion depuis 1922 ; Cfao lui apporte alors la représentation de Toyota (détenue depuis 1977) et du matériel de bureautique Sharp. Il faut lui ajouter Nccie, une petite pépite guyanaise (avec les cartes Toyota et Opel). Un signe de ce développement est la création d’une direction « Cfao dom-tom & Océan Indien »
, constituée en septembre 1993 ; avec La Réunion, son chiffre d’affaires global atteint les 700 millions de francs à la fin des années 1990, soit alors un gros dixième du chiffre d’affaires de Cfao. Une politique d’investissements se consacre à la modernisation et à l’élargissement des installations de distribution automobile (comme en 2004 pour les concessions de Nouvelle-Calédonie, de La Réunion et de Maurice, qui récupère entre-temps la marque Chevrolet). 
Conclusion

Plus d’Afrique, mais toute l’Afrique

La stratégie de (relative) diversification géographique est couronnée de succès, même si elle suit un rythme prudent pour éviter les déboires d’une croissance trop rapide dans des contrées soumises parfois à de brusques fièvres politiques (Algérie), sociales (Antilles françaises) ou même sécuritaires (Tchad, Algérie). Toutefois, nombre de pays africains ’’classiques’’ connaissent un taux de croissance commerciale vigoureux, ce qui permet à Cfao d’y rester un acteur important, malgré les soubresauts accompagnant de temps à autre la vie politique, au gré des élections (Togo, etc.) ou des tensions interrégionales (Côte d’Ivoire, notamment). Précisément, la stratégie de rééquilibrage géographique offre désormais une sorte de triptyque : des territoires caractérisés par un niveau de vie correct et une pérennité institutionnelle (les dom-tom), des territoires en croissance mais parfois contrastés (l’Afrique noire traditionnelle), des territoires en cours de prospection (Afrique du Nord, Afrique australe et orientale).

La diversification géographique de l’implantation africaine est frappante avec la percée du marché nord-africain tandis que le groupe a su renouveler ses activités dans son terroir historique d’Afrique anglophone et francophone et y préserver ainsi une présence commerciale forte et s’assurer des relais pour sa croissance : l’ex-Compagnie française de l’Afrique occidentale devient la Compagnie de toutes les Afriques...

	Tableau 13. Répartition du chiffre d’affaires de Cfao par destination géographique

	
	1993
	1994
	1998
	2000
	2002
	2003
	2004
	2005

	Afrique occidentale et centrale francophone
	60
	50
	59
	
	
	
	
	

	Afrique occidentale francophone
	
	
	30
	33,5
	43
	42
	40
	38,5 %

	Afrique centrale seule
	
	
	29
	27,8
	
	
	
	

	Afrique subsaharienne anglophone
	18
	16
	12
	
	11,5
	13
	12
	13,5  %

	Afrique orientale et australe
	
	
	
	3,5
	5,3
	
	
	

	Afrique du Nord ou méditerranéenne
	
	
	
	1
	6
	10
	13
	18,5 %

	Total Afrique
	
	
	
	65,8
	
	
	
	

	Dom-tom et pays de l’Océan Indien (dont La Réunion, Madagascar, Maurice)
	12
	17
	26
	31,5
	28,6
	29
	30
	29,0 %

	Pays de l’Océan Indien (Madagascar, Maurice) (sans La Réunion)
	
	
	
	2,7
	
	
	
	

	France Export
	
	
	
	
	
	6
	4
	3,5 %


� La Fnac pèse 29,7 %, Redcats [la vente par catalogue] 29,6 %, Conforama 21,3 % ; et l’ensemble de la distribution représente alors 83 % du chiffre d’affaires du groupe.


� Titre de l’éditorial du président-directeur général, Contact 1, novembre 1992.


� Contact n°6, novembre 1994.


� Rappelons que, dans les années 1960-1970, la Scoa avait ouvert des Printania en Afrique noire, avant de se lancer dans la franchise Printemps et Prisunic en France même.


� Chiffres présentés devant la 5e convention Cfao, février 1996.


� Marc Vezzaro est entré à la Cfao en 1973.


� Géry Desurmont est entré dans le groupe Pinault en 1989 ; dès 1991, il rejoint la Cfao. Il y réorganise l’activité Négoce international et œuvre au sein de la Sfce et d’Eurafric, les centrales d’achat européennes. Il s’oriente ensuite vers la mise en valeur du déploiement dans les contrées de l’Océan Indien, comme président de la Cmm ; puis il devient en 1993 directeur de la zone dom-tom-Océan Indien, zone étendue ensuite au Maghreb et à l’Afrique orientale.


� Mais Renaud Lestage a quitté l’entreprise à la fin des années 1990.


� Le président-directeur général, Contact 1, novembre 1992.


� Au Liberia, les stocks de Cfao ont été pillés ; la filiale a été rouverte, car les immeubles n’ont pas été détruits, mais ce n’est qu’un bureau de liaison, approvisionné à partir de la Côte-d’Ivoire.


� Les pertes subies par Cfao au Congo en 1997 sont estimées par un témoin à quelque 120 millions de francs français.


� « L’anticipation de l’événement, la réactivité collective au choc de la dévaluation du franc cfa, ont permis à Cfao de franchir cet obstacle », constate Contact n°8, mars 1995.


� L’incorporation de Cfao au sein du groupe Ppr en tant que filiale non cotée explique que l’on ne dispose à l’extérieur que des résultats d’exploitation, sans accéder aux résultats nets.


� Le chiffre d’affaires ’’géré’’ ou ’’économique’’ comprend toutes les activités gérées de fait par le groupe, quelle que soit sa participation ; au contraire, le chiffre d’affaires ’’consolidé’’ ne peut prendre en compte que les montants des sociétés détenues majoritairement et dont les chiffres d’affaires inter-sociétés (intra-groupe) sont annulés (pour éviter les redondances).


� Il est dirigé par Ramon Cuadra, jusqu’alors adjoint au directeur Afrique de l’Ouest. Le poste est créé en mars 1995. Le département doit aussi réfléchir à la création de nouvelles activités et à l’éventualité de l’installation de Cfao sur le métier de transformation et de négoce de produits agricoles.


� Gilbert Dugat est le premier responsable de ce département dans les années 1990.


� Le consortium Tskj réunit les firmes Technip, Snamprogetti, Kellogg et Jgc, qui assure l’ingénierie du complexe de liquéfaction, dont la mise en œuvre doit intervenir en 2001. Cfao a déjà obtenu des contrats de fournitures, par le biais de la Sfce et de Cfao Nigeria (camions, matériel de construction, matériel de bureau, pompes, etc.).


� On note ainsi que l’Algérie absorbe quelque 55 000 voitures par an, alors que le Nigeria n’en achète que 9 à 10 000.


� Le vendeur est la firme Ona, holding marocaine qui, dans les années 1980, a pris le contrôle d’Optorg, société de négoce en Afrique noire spécialisée dans la distribution de matériel de travaux publics et de poids lourds.


� Contact, numéro spécial Convention Cfao de 1997.


� La Cmm avait été nationalisée en 1975 ; sa privatisation ouvre la voie à sa fragmentation, d’où l’opération à la Réunion.


� Elle est dirigée alors par Géry Desurmont, sous la houlette de Renaud Lestage, directeur du développement.





